
98-12670 (F) 130598 130598

Nations Unies A/52/890

Assemblée générale Distr. générale
7 mai 1998
Français
Original: anglais

Cinquante-deuxième session
Point 114 de l’ordre du jour
Examen de l’efficacité du fonctionnement administratif et financier
de l’Organisation des Nations Unies

Personnel fourni à titre gracieux par des gouvernements
et d’autres entités

Rapport du Comité consultatif pour les questions administratives
et budgétaires

1. Le Comité consultatif pour les questions administratives
et budgétaires a examiné les rapports ci-après du Secrétaire
général; rapport concernant le personnel fourni à titre gra-
cieux par des gouvernements et d’autres entités et rapports
trimestriels sur l’acceptation de personnel fourni à titre
gracieux (A/52/709 et Corr.1 et A/C.5/52/43); directives
révisées concernant les circonstances dans lesquelles le
personnel fourni à titre gracieux peut être accepté
(A/52/698); rapport sur la méthode et le taux à appliquer pour
couvrir les dépenses d’appui administratif concernant le
personnel fourni à titre gracieux (A/52/823); et rapport sur
l’abandon progressif du recours à du personnel fourni à titre
gracieux au Secrétariat (A/52/710). Tous ces rapports ont été
demandés par l’Assemblée générale dans sa résolution
51/243 du 15 septembre 1997. Pendant l’examen de ces
rapports, le Comité consultatif s’est entretenu avec des
représentants du Secrétaire général, qui lui ont fourni des
informations supplémentaires.

Rapports trimestriels sur l’acceptation
de personnel fourni à titre gracieux
(A/52/709 et Corr.1 et A/C.5/52/43)

2. Le Comité consultatif rappelle que l’Assemblée géné-
rale, au paragraphe 6 de sa résolution 51/243, a prié le
Secrétaire général de lui faire rapport tous les trois mois sur
l’acceptation de personnel fourni à titre gracieux (type II),
afin qu’elle puisse s’assurer que les dispositions du para-
graphe 4 de la résolution sont respectées. Le rapport du
Secrétaire général, en date du 4 décembre 1997 (A/52/709
et Corr.1) fournit des informations pour la période du 16 au
30 septembre 1997, notamment sur la nationalité des intéres-
sés, la durée de leur service, les départements auxquels ils
étaient affectés et les fonctions qu’ils exerçaient. Le para-
graphe 3 du rapport indique que deux personnes ont été
admises, après l’adoption de la résolution 51/243, au Dépar-
tement des affaires économiques et sociales et au Départe-
ment des affaires humanitaires, et que leurs fonctions devaient
prendre fin le 28 février 1998. En outre, le paragraphe 8 du
rapport et les annexes au rapport indiquent que l’effectif total
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du personnel fourni à titre gracieux est tombé de 330, au 31 tion le 30 juin 1998. Bien qu’il ait été informé que les
octobre 1996, à 290 au 30 septembre 1997, et que le nombre intéressés avaient été acceptés en raison d’une brusque
de départements ou de bureaux concernés est tombé de 15 à augmentation de la charge de travail du Tribunal, le Comité
9. estime que ce faisant on a contrevenu aux procédures et

3. Le rapport daté du 10 mars 1998 (A/C.5/52/43) couvre
la période du 1er octobre au 31 décembre 1997 et indique
que, pendant cette période, 14 personnes détachées à titre
gracieux (type II) sont entrées en fonctions, dont 6 au Dépar-
tement des opérations de maintien de la paix et 8 au Tribunal 7. Le Comité recommande que le Secrétaire général
criminel international pour le Rwanda. Le Comité estime que continue de publier des rapports trimestriels, en faisant
les informations fournies dans ce rapport ne font pas appa- clairement apparaître que le personnel fourni à titre gracieux
raître dans quelle mesure trois des six personnes acceptées a été accepté dans les circonstances prévues par les disposi-
au Département des opérations de maintien de la paix et les tions des alinéas a) et b) du paragraphe 4 de la résolution
deux personnes acceptées au Département des affaires 51/243. Le prochain rapport, qui devrait paraître sous peu,
économiques et sociales et au Département des affaires devrait couvrir la période du 1er janvier au 31 mars 1998 et
humanitaires apportent des compétences qui font défaut au comprendre des informations présentées de la même manière
sein de l’Organisation, et qui sont nécessaires pour des tâches que celles figurant dans les annexes au premier rapport du
hautement spécialisées, ce qui est le critère stipulé à l’alinéa Secrétaire général (A/52/709).
a) du paragraphe 4 de la résolution 51/243.

4. Le Comité pense, en fait, que pratiquement toutes les
tâches qui ont été confiées au personnel fourni à titre gracieux
(type II), dont il est question dans les rapports trimestriels
considérés, devraient être exécutées par des fonctionnaires,
et que si ce personnel a été accepté, c’est davantage parce que
les ressources voulues faisaient défaut que parce que le
Secrétariat avait besoin de personnel hautement spécialisé
dont il ne disposait pas ou qu’il ne pouvait se procurer par
voie de recrutement. À l’avenir, il faudrait que les rapports
démontrent et justifient de manière claire et nette que l’accep-
tation de personnel fourni à titre gracieux répond aux critères
établis.

5. La justification que le paragraphe 4 du deuxième
rapport (A/C.5/52/43) donne pour les trois autres personnes
détachées à titre gracieux et acceptées au Département des
opérations de maintien de la paix – un officier du génie, un
officier chargé de la planification des missions et un officier
de permanence – est que les intéressés ont été acceptés dans
le cadre des mesures transitoires prévues aux fins du plan de
retrait progressif du personnel détaché à titre gracieux (voir
le document A/52/710.

6. Dans le tableau figurant dans le rapport publié sous la
cote A/C.5/52/43, et dans le paragraphe 5 en particulier, il
est également indiqué que huit enquêteurs ont été acceptés
en décembre 1997 pour exercer des fonctions d’enquête
spécialisées au Tribunal criminel international pour le
Rwanda *en attendant l’achèvement des procédures de
recrutement visant à pourvoir les postes approuvés par
l’Assemblée générale dans le budget du Tribunal+. La période
pour laquelle ces enquêteurs ont été engagés vient à expira-

dispositions énoncées dans la résolution 51/243, qui n’auto-
rise pas l’acceptation de personnel fourni à titre gracieux
lorsque celle-ci est motivée par l’impossibilité de recruter
rapidement du personnel.

Directives révisées concernant le personnel
fourni à titre gracieux du type II
(A/52/698)

8. Le Comité consultatif accueille avec satisfaction le texte
remanié des directives (A/52/698), qui tient compte des
observations et recommandations qu’il avait formulées dans
son précédent rapport (A/51/813) ainsi que des principes
énoncés au paragraphe 11 de la résolution 51/243 de l’As-
semblée générale. Il note toutefois qu’alors que le titre du
rapport parle de *personnel fourni à titre gracieux par des
gouvernements et d’autres entités+, le texte des directives lui-
même concerne les gouvernements comme seuls bailleurs.
Le Comité avait reçu l’assurance que seuls les États Membres
seraient sollicités. Or il faudrait, selon lui, traiter de la
question de la responsabilité à propos d’autres entités qui ont,
par le passé, fourni du personnel à titre gracieux, comme cela
s’est passé dans le cas du Tribunal pénal international pour
l’ex-Yougoslavie.

9. En ce qui concerne la disposition relative aux demandes
d’indemnisation émanant de tiers, qui fait l’objet du para-
graphe 25 du rapport (A/52/698), le Comité estimait qu’il
fallait la clarifier. Il avait demandé au Bureau des affaires
juridiques de la remanier, en fonction des observations et
commentaires qu’il avait lui-même formulés au cours des
auditions. Le texte, tel qu’il a été révisé par le Bureau des
affaires juridiques, suivi d’une explication des conséquences
de la révision effectuée, est reproduit dans l’annexe I au
présent rapport.
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10. Au paragraphe 27 du projet de directives, il est dit que prestation de services nécessaires à l’exécution de tâches de
les devoirs et obligations essentiels que toute personne caractère purement technique et opérationnel financées au
détachée à titre gracieux auprès de l’Organisation est censée moyen de contributions volontaires.
assumer seront énoncés à la fois dans l’accord avec le bailleur
et dans un engagement individuel signé par l’intéressé. Le
Comité a été informé que les modèles utilisés seraient
semblables à ceux dont s’était servi le Tribunal pénal interna-
tional pour l’ex-Yougoslavie, mais qu’ils seraient modifiés
en fonction des directives qu’approuvera l’Assemblée
générale. Ces modèles, qui ont été reçus par le Comité sur sa
demande, sont reproduits dans l’annexe II au présent rapport.

11. Le Comité recommande que le texte remanié des
directives figurant dans le document A/52/698 soit approuvé
compte tenu des révisions et modifications indiquées dans les
paragraphes 8 à 10 ci-dessus. Les directives devraient être
diffusées dans une circulaire ou une instruction administra-
tive, et les directeurs de programme devraient être chargés
personnellement d’en assurer l’application conformément aux
principes énoncés dans la résolution 51/243.

Rapport sur la méthode et le taux
à appliquer pour couvrir les dépenses
d’appui administratif concernant le
personnel fourni à titre gracieux
(A/52/823)

12. Le Comité consultatif a exprimé dans son précédent
rapport (A/52/813) ses vues concernant la facturation des
dépenses d’appui liées à l’acceptation de personnel détaché
à titre gracieux. Le Secrétaire général s’est fait l’écho de ces
vues dans les paragraphes 8 et 9 de son rapport sur la ques-
tion (A/52/823).

13. Le Comité croit comprendre que le personnel de la
Commission spéciale des Nations Unies, qui appartenait
précédemment à la catégorie de personnel de type II, a été
reclassé dans la catégorie de personnel de type I. Il rappelle
que, dans son précédent rapport (A/51/688 et Corr.1), le
Secrétaire général avait inclus ce personnel dans la catégorie
de type II, indiquant que les intéressés exerçaient leurs
fonctions dans le cadre de contrats de louage de services et
que les dépenses d’appui correspondantes étaient financées
par prélèvement sur les avoirs gelés au moyen de contribu-
tions volontaires versées au titre des résolutions 778 (1992)
et 986 (1995) du Conseil de sécurité [voir A/51/813, par. 6
b)]. Le Comité fait observer que le détachement à titre
gracieux de personnel de type I est régi par l’instruction
administrative ST/AI/231/Rev.1 du 23 janvier 1991, qui
s’applique au personnel détaché à titre gracieux en vue de la

Abandon progressif du recours
à du personnel fourni à titre gracieux
au Secrétariat (A/52/710)

14. Le Comité consultatif rappelle que l’Assemblée géné-
rale, au paragraphe 9 de sa résolution 51/243, a prié le
Secrétaire général de mettre progressivement fin, sans tarder,
aux engagements de personnel fourni à titre gracieux du type
II qui n’entrent pas dans le cadre défini au paragraphe 4 de
ladite résolution, et de lui faire rapport à ce sujet lors de sa
cinquante-deuxième session. Au paragraphe 13 de la même
résolution, l’Assemblée a également prié le Secrétaire général
de lui faire rapport sur l’effet du renoncement progressif au
concours du personnel de cette nature.

15. Le Comité note d’après les informations figurant à
l’annexe au document A/52/710 qu’au 1er novembre 1997
un nombre total de 204 personnes détachées à titre gracieux
(type II) se trouvaient encore dans divers départements,
contre un total de 290 signalé dans le document A/52/709
(voir par. 2 ci-dessus). Sur ces 204 personnes restantes, 130,
soit le plus grand nombre, se trouvent dans le Département
des opérations de maintien de la paix, et 52 au Tribunal pénal
international pour l’ex-Yougoslavie.

16. Le Comité a été informé que le plan d’action en vue de
l’abandon progressif du recours à du personnel fourni à titre
gracieux au Secrétariat était fondé sur l’hypothèse de l’épuise-
ment naturel des temps de service actuels des personnes
détachées. Il note en outre que la totalité du personnel détaché
à titre gracieux, à l’exception des personnes détachées au
Département des opérations de maintien de la paix, aura été
retiré d’ici le 31 décembre 1998. Dans le cas du Département
des opérations de maintien de la paix, le rapport indique qu’il
ne restera plus du tout de personnel fourni à titre gracieux au-
delà du 31 décembre 1999.

17. Le Comité fait toutefois observer que la date du
31 décembre 1999 est contredite par les données fournies et
les ressources demandées au titre du compte d’appui aux
opérations de maintien de la paix pour la période du 1er juillet
1998 au 30 juin 1999 (A/52/837). Au paragraphe 19 de ce
rapport, le Secrétaire général propose que 106 postes affectés
au personnel fourni à titre gracieux soient convertis en postes
à imputer sur le compte d’appui. Au cours des auditions que
le Comité a tenues à ce sujet, les représentants du Secrétaire
général, répondant à des questions posées par le Comité, ont
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confirmé que si l’Assemblée générale approuvait la demande
relative à la conversion des 106 postes en question, le retrait
de tout le personnel détaché à titre gracieux auprès du
Département des opérations de maintien de la paix pourrait
être achevé à la fin du mois de décembre 1998.
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Annexe I
Directives révisées concernant le personnel fourni
à titre gracieux

Demandes d’indemnisation émanant de tiers : texte soumis
par le Conseiller juridique

Il incombe à l’Organisation des Nations Unies de régler toute demande d’indemni-
sation émanant de tiers lorsque la perte ou la détérioration de biens leur appartenant,
ou un décès ou une blessure corporelle, ont été causés par action ou par omission, par
du personnel fourni à titre gracieux dans l’exercice de ses fonctions auprès de
l’Organisation en vertu de l’accord conclu avec le bailleur. Toutefois, si la perte, la
détérioration, le décès ou la blessure sont imputables à une négligence grave ou à une
faute intentionnelle du personnel fourni à titre gracieux par le bailleur, il incombera
à celui-ci de rembourser à l’Organisation des Nations Unies tous les montants qu’elle
aura versés aux requérants et toutes les dépenses qu’elle aura effectuées aux fins du
règlement des demandes d’indemnisation.

Conséquences de la révision du texte

Dans la version actuelle des directives (A/52/698, par. 25), c’est au bailleur, et non
à l’Organisation des Nations Unies, qu’il incombe de régler les demandes d’indemnisation
auxquelles donnent lieu une négligence grave ou une faute intentionnelle du personnel fourni
à titre gracieux par lui. Dans la version révisée figurant ci-dessus, il incomberait à l’ONU
de s’occuper des demandes d’indemnisation et, le cas échéant, de les régler. Après quoi,
l’ONU se ferait rembourser par le bailleur les montants qu’elle aurait versés aux requérants
et les dépenses qu’elle aurait effectuées pour régler ces demandes. L’Organisation laisserait
au bailleur le soin d’obtenir le remboursement de ces sommes auprès du personnel fourni
à titre gracieux (si cette possibilité lui est ouverte). Toutefois, il y aura vraisemblablement
des cas où le bailleur pourrait avoir du mal à donner suite aux demandes de remboursement
que l’Organisation lui présenterait au titre des sommes qu’elle aurait versées aux requérants.
Il serait donc souhaitable que l’Organisation examine conjointement avec le bailleur la
possibilité pour celui-ci de prendre une assurance responsabilité civile qui couvrirait
l’Organisation à l’égard de tiers dans les cas d’actions ou d’omissions de la part du personnel
détaché à titre gracieux.
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Annexe II
Modèle
Mémorandum d’accord conclu entre l’Organisation
des Nations Unies et le Gouvernement .......................
concernant l’offre de personnel pour le Tribunal
pénal international pour l’ex-Yougoslavie

CONSIDÉRANT que le Conseil de sécurité des Nations Unies, dans ses résolutions
808 (1993) du 22 février 1993, et 827 (1993) du 25 mai 1993, a décidé de créer un tribunal
international chargé de poursuivre les personnes présumées responsables de violations graves
du droit international humanitaire commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie entre le 1er
janvier 1991 et une date que le Conseil de sécurité déterminera une fois la paix rétablie (ci-
après dénommé *le Tribunal international+);

CONSIDÉRANT que le Conseil de sécurité, au paragraphe 5 de sa résolution 827
(1993), a prié instamment les États et les organisations intergouvernementales et non
gouvernementales d’apporter au Tribunal international des contributions sous forme de
ressources financières, d’équipements et de services, y compris l’offre de personnels
spécialisés;

ET CONSIDÉRANT que le Gouvernement .......... (ci-après dénommé *le Gouverne-
ment" a offert de mettre à la disposition du Tribunal international les services de personnel
qualifié pour l’aider ..................................;

L’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement (ci-après dénommés *les parties+)
sont convenus de ce qui suit :

Article premier
Obligations du Gouvernement

1. Le Gouvernement consent à mettre à la disposition du Tribunal international pour la
durée et aux fins du présent Accord les services des [experts] (ci-après dénommés *les experts
détachés+) dont la liste figure dans l’annexe I au présent Accord. Des modifications peuvent
être apportées à l’annexe sous réserve de l’accord des parties.

2. Le Gouvernement s’engage à prendre à sa charge toutes les dépenses afférentes aux
services des experts détachés, y compris les traitements, les frais de voyage ainsi que les
indemnités et autres prestations auxquels ils ont droit, sauf dispositions contraires du présent
Accord.

3. Le Gouvernement s’engage à faire en sorte que pendant toute la période de leur
affectation au titre du présent Accord, les experts détachés soient couverts par une assurance-
maladie et une assurance-vie suffisantes et par une assurance pour les risques de maladie,
d’invalidité ou de décès imputables au service.

4. Le Gouvernement versera à l’Organisation, au titre des dépenses d’administration, une
somme équivalent à 13 % de la valeur totale des services des experts détachés.
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Article II
Obligations de l’Organisation des Nations Unies

1. L’Organisation des Nations Unies met à la disposition des experts détachés des locaux
à usage de bureau, du personnel d’appui, du matériel et autres ressources nécessaires à
l’accomplissement des tâches qui leur sont confiées par (bureau auquel ils sont affectés).

2. En cas d’affectation à une mission en .......... [tout territoire situé en dehors du siège
du Tribunal international], l’Organisation des Nations Unies prend à sa charge les frais de
voyage de l’intéressé à destination et en provenance du lieu de la mission.

3. Pendant la durée de l’affectation à la mission visée au paragraphe 2 ci-dessus,
l’Organisation des Nations Unies verse à l’intéressé une indemnité journalière de subsistance
dont le montant est déterminé d’après le barème établi pour le personnel des Nations Unies.

4. L’Organisation n’est pas tenue de régler les demandes d’indemnisation pour cause de
maladie, de blessure ou de décès, imputables ou liés à la prestation de services au titre du
présent Accord, à moins que la maladie, la blessure ou le décès résultent directement d’une
négligence grave de ses fonctionnaires ou de membres de son personnel.

Article III
Obligations des experts détachés

Le Gouvernement accepte les conditions et obligations spécifiées ci-après et veillera,
selon qu’il conviendra, à ce que, dans l’exercice de leurs fonctions au titre du présent Accord,
les experts détachés se conforment à ces obligations :

a) Les experts détachés exercent leurs fonctions sous l’autorité du [Gref-
fier/Procureur] ou de toute personne agissant en son nom, et doivent se conformer scrupuleu-
sement à ses instructions.

b) Les experts détachés sont tenus de respecter l’impartialité et l’indépendance du
Tribunal international et ne peuvent solliciter ni accepter d’instructions d’aucun gouvernement
ni d’aucune autorité extérieure au Tribunal international pour ce qui est des tâches qui leur
incombent dans le cadre du présent Accord.

c) Les experts détachés doivent s’abstenir de tout comportement pouvant nuire à
l’image du Tribunal international ou de l’Organisation et ne se livrer à aucune forme d’activité
incompatible avec les buts et objectifs des Nations Unies.

d) Les experts détachés doivent observer tous les règlements, règles, instructions,
procédures et directives établis par le Tribunal international.

e) Les experts détachés sont tenus d’observer la plus grande discrétion sur tout ce
qui relève de l’exercice de leurs fonctions et, en aucun cas, ne doivent, sans l’autorisation
du [Greffier/Procureur], communiquer aux médias ou à un gouvernement, un organisme, un
particulier ou toute autre autorité extérieure au Tribunal international, des informations qui
n’ont pas été rendues publiques et dont ils ont eu connaissance du fait des fonctions qu’ils
exercent auprès du Tribunal international. Ils ne peuvent faire usage de ces informations sans
l’autorisation écrite du [Greffier/Procureur] et, en tout état de cause, ne doivent jamais les
utiliser à leur bénéfice propre. Ces obligations ne s’éteignent pas à l’expiration du présent
Accord.

f) Les experts détachés doivent signer un engagement rédigé dans les termes figurant
à l’annexe II au présent Accord.
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Article IV
Statut juridique des experts détachés

1. Les experts détachés ne sont pas considérés comme des fonctionnaires ou des membres
du personnel de l’Organisation des Nations Unies.

2. Les experts détachés seront considérés comme des *personnes accomplissant des
missions pour le Tribunal+ au sens de l’Article XVII de l’Accord conclu entre l’Organisation
des Nations Unies et le Royaume des Pays-Bas concernant le siège du Tribunal international.

Article V
Consultations

L’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement se consulteront mutuellement
concernant toute question à laquelle pourrait donner lieu le présent Accord

Article VI
Règlement des différends

Tout différend, litige ou demande d’indemnisation auxquels donnerait lieu, ou qui aurait
trait, au présent Accord sera réglé par voie de négociation ou par d’autres moyens de
règlement dont conviendront les parties.

Article VII
Entrée en vigueur; durée et expiration

Le présent Accord entrera en vigueur le ......................, et demeurera en vigueur pendant
.................... à moins que l’une ou l’autre partie y mette fin avant moyennant un préavis d’un
mois adressé par écrit à l’autre partie. L’Accord peut être prorogé avec l’assentiment des deux
parties dans les mêmes conditions et pour une nouvelle période dont elles seront convenues.

Article VIII
Modifications

Le présent Accord peut être modifié avec l’assentiment des deux parties donné par écrit.
Chaque partie doit examiner en détail toute proposition de modification faite par l’autre partie.
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EN FOI DE QUOI, les représentants respectifs de l’Organisation des Nations Unies et du
Gouvernement ......................... ont signé le présent Accord.

FAIT à La Haye, le ....................... 1996, en double exemplaire en langue anglaise.

POUR L’ORGANISATION DES NA- POUR LE GOUVERNEMENT
TIONS UNIES ..........................

.................................................

Le Greffier L’Ambassadeur ....................... auprès
Tribunal pénal international pour du Royaume des Pays-Bas
l’ex-Yougoslavie
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Annexe I
Liste des experts détachés
[noms]
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Annexe II
Engagement

Je, soussigné, expert détaché que le Gouvernement ......... a mis à la disposition de
l’Organisation des Nations Unies dans le cadre du Mémorandum d’accord conclu entre
l’Organisation et le Gouvernement .................... concernant l’offre de personnel pour le
Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (ci-après dénommé *le Tribunal
international+), m’engage par la présente à honorer les principes ci-après :

a) J’ai conscience qu’en tant qu’expert détaché je ne serai en aucune manière
considéré comme un fonctionnaire ou un membre du personnel de l’Organisation des Nations
Unies.

b) J’ai conscience également que, pendant mon affectation aux Pays-Bas, je serai
considéré comme une *personne accomplissant une mission pour le Tribunal+ au sens de
l’Article XVII de l’Accord conclu entre l’Organisation des Nations Unies et le Royaume des
Pays-Bas concernant le siège du Tribunal international et que j’aurai le statut juridique d’un
expert en mission, tel qu’il est défini aux sections 22 et 23 de l’article VI de la Convention
sur les privilèges et immunités des Nations Unies, datée du 13 février 1946.

c) J’exercerai mes fonctions sous l’autorité du [Greffier/Procureur] du Tribunal
international ou de toute personne agissant en son nom, et me conformerai scrupuleusement
à ses instructions.

d) Je respecterai l’impartialité et l’indépendance du Tribunal international et ne
solliciterai ni n’accepterai d’instructions d’aucun gouvernement ni d’aucune autorité
extérieure au Tribunal international pour ce qui est des tâches qui m’incombent en tant
qu’expert détaché.

e) Je m’abstiendrai de tout comportement pouvant nuire à l’image du Tribunal
international ou de l’Organisation des Nations Unies et ne me livrerai à aucune forme
d’activité incompatible avec les buts et objectifs des Nations Unies ou avec l’exercice de mes
fonctions.

f) J’observerai la plus grande discrétion sur tout ce qui relève de l’exercice de mes
fonctions et, en aucun cas, ne communiquerai aux médias ou à un gouvernement, un
organisme, un particulier ou toute autre autorité extérieure au Tribunal international, sans
l’autorisation du [Greffier/Procureur], des informations qui n’ont pas été rendues publiques
et dont j’ai eu connaissance du fait de mes fonctions. Je ne ferai pas usage de ces informations
sans l’autorisation du Procureur et, en tout état de cause, ne les utiliserai jamais à mon
bénéfice propre. Ces obligations ne s’éteignent pas à l’expiration de mon engagement.
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g) J’observerai tous les règlements, règles, instructions, procédures et directives
établis par le Tribunal international.

Nom en caractères d’imprimerie

Signature

Date


